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PREAMBULE  LEXIQUE 
Dans le présent document, 
SID Nord-Ouest : Nord-Ouest 
BCO : Bureau  
USID :  

1. OBJET DU MARCHE  DISPOSITIONS GENERALES 

1.1 Objet du marché 

1.1.1 Description du marché 

Les stipulations du présent cahier des clauses administratives particulières (CCAP) concernent 
 la sécurisation des installations soumises à 

surpression pyrotechnique sur 28 bâtiments du site DGA Techniques Terrestres à Bourges.  
La mission comprend des éléments de mission, dont le contenu est détaillé dans le cahier des clauses 
techniques particulières (CCTP). 
 

 

1.1.2 Durée du marché 

u délai de garantie de parfait 
achèvement des marchés de travaux, éventuellement prolongée. 

1.1.3 Description des travaux 

1.1.3.1  

L'ouvrage à réaliser appartient à la catégorie de rénovation légère .  

1.1.3.2 Mode de dévolution des marchés de travaux et nature des travaux 

La décomposition des marchés de travaux est détaillée en annexe 1 du CCTP. 
 
La durée des travaux est estimée à 46 mois : 

 Tranche Ferme : 4 mois de PP + 14 mois de TVX 

 Tranche Optionnelle 1 : 4 mois de PP + 14 mois de TVX 

 Tranche Optionnelle 2 : 4 mois de PP + 14 mois de TVX 
 

Le mode de dévolution des travaux sera arrêté définitivement par le maître de l'ouvrage après avis du 
études d'avant-projet (AVP).  

1.2 Décomposition du marché 

Sans objet 

1.3 Description des missions et éléments de mission 

Les éléments constitutifs des missions sont les suivants : 
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1.3.1 Eléments de la mission  

 

AVP études d'avant-projet  

PRO études de projet 

ACT assistance apportée au maître de l'ouvrage pour la passation du ou des contrats de travaux 

VISA 
examen de la conformité au projet des études d'exécution et de synthèse faites par le ou les 

 

DET direction de l'exécution du ou des contrats de travaux 

AOR 
assistance apportée au maître de l'ouvrage lors des opérations de réception ainsi que 
pendant la période de garantie de parfait achèvement 

 

1.3.2 Eléments de mission complémentaire 

OPC ordonnancement, pilotage et coordination 

 

1.4 Intervenants 

1.4.1 Titulaire du marché 

Les caractéristiques du titulaire du marché désigné dans le présent CCAP sous le nom "le maître 
" sont précisées dans l'acte d'engagement (AE). 

1.4.2  

ire est engagé par la qualité des moyens humains 

administrative et du savoir-

 référent maîtrise d uvre ». 

-ci, pour assurer la 
continuité de la mission. 

titulair
accompagnés de ses références et tout renseignement le concernant de nature à établir un niveau de 

. 

 

 en lieu et place du titulaire, son information.  
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1.4.3  

La maîtrise d'ouvrage de l'opération est assurée par l'Etat - Ministère des Armées et des anciens 
combattants  Nord-Ouest. 
Au sein de la maîtrise d'ouvrage, la fonction de conducteur d'opérations est assurée par le Bureau 

du SID Nord-Ouest. 
 : 

IMI Baptiste LEGIER 
Tél : 02.45.41.45.77 

Mail : baptiste.legier@intradef.gouv.fr  
 

s est   

1.4.4 Au  

s au 
-projet. 

1.4.4.1 Coordonnateur SPS 

L'opération est soumise aux dispositions de -2 du code du travail. La mission de 
coordination en matière de sécurité et de la protection de la santé sera confiée à un prestataire extérieur 

 
La présente opération relève de la 2ème catégorie au sens du code du travail. 
Les noms et références du coord à la fin des 
études d'avant-projet (AVP). 

 du coordonnateur SPS. 
Conformément aux articles L.4531-1 au 4532-18 du code du travail relatifs à la coordination en matière de 

coordonnateur "sécurité et protection de la santé" retenu par le maître d'ouvrage, notamment pour ce 
qui concerne les études de conception, l'élaboration du Plan Général de Coordination SPS, la définition 
des dispositifs prévus pour la maintenance et la fourniture des pièces et documents nécessaires à la 
confection du dossier d'interventions ultérieures à la réception de l'ouvrage.  

 

1.5 Travaux intéressant la défense  Mesures de sécurité 

Le titulaire du marché se conforme aux stipulations de . 

1.5.1 Restrictions diverses 

toute autre cause. 

1.5.2 Transmission des documents marqués « diffusion restreinte » 

 diffusion restreinte » sont transmis selon 
les modalités suivantes : 

1ère étape : le titulaire remplit, signe et envoie au chargé d affaire l engagement de non divulgation des 
informations et supports "Diffusion Restreinte" dont le modèle est disponible sur demande. 

2ème étape : le chargé d affaire réceptionne l engagement de non divulgation des informations et 
supports "Diffusion Restreinte" et transmet au titulaire les documents « diffusion restreinte » : 

- Soit par une remise en main propre 

mailto:baptiste.legier@intradef.gouv.fr
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- Soit par courrier, en recommandé avec accusé de réception : la transmission s effectue sous 
double enveloppe, l'enveloppe intérieure portant la mention diffusion restreinte et les références 
du document, l'enveloppe extérieure ne comportant que les indications nécessaires à la 
transmission 

- Soit par moyen électronique : les informations doivent être chiffrées à l aide d un dispositif ayant 
fait l objet d une qualification au niveau standard, d une caution de l'autorité nationale de 

ministère des armées. 

1.5.3 Contrôle nominatif et Enquête administrative nominative (Contrôle PRimaire 
(CPR) des personnes physiques) 

 

Le dossier relatif au CPR et transmis au  comprend : 

- le formulaire de Contrôle PRimaire (CPR) « SOPHIA » disponible sous ixarm.com 
(https://www.ixarm.com/sites/default/files/documents/formulaire%20CPR.pdf) en 2 exemplaires :  

o en pdf natif (règle de nommage : CPR_NOM_Prénom_date de naissance au format 
JJMMAAAA) 

o en pdf scanné, après signature (règle de nommage : SCAN_NOM_Prénom_date de 
naissance au format JJMMAAAA) 

- lide (règle de nommage : PI_NOM_Prénom_date de naissance au format 
JJMMAAAA). 

2 mois. Le titulaire tient compte de ce délai dès la notification du marché et pour toute mise à jour de la 
liste nominative du personnel qui réalise les prestations. 

A la réception du contrôle primaire,  

 

1.5.4 Contrôle des accès et horaires de travail sur le chantier 

Tous les personnels s -passer remis par . Des contrôles 
inopinés de corrélation avec le registre unique du personnel s
du travail. Les laissez-passer sont à restituer dès la fin des prestations. 
Horaires de travail pour les intervenants extérieurs : de 8h à 18h du lundi au vendredi. 

1.5.5 Identification des salariés employés sur le chantier -  

Chaque salarié présent sur le chantier (entreprise titulaire et ses sous-traitants) porte de manière 
apparente un badge avec les éléments suivants : 

- photo 
- nom de la personne 
- employeur réel (celui assurant le versement de la rémunération) 
- qualité de salarié ou de travailleur indépendant. 

1.6 Clauses sociales 

Sans objet  

 

https://www.ixarm.com/sites/default/files/documents/formulaire%20CPR.pdf
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1.7 Clauses environnementales 

spécifications techniques environnementales pour chaque marché de travaux (par lot). Le titulaire doit 
également prévoir une pénalité dans les marchés de travaux pour non-respect de ces clauses 
environnementales. 

1.8 Désignation des sous-traitants en cours de marché  

Il est fait application de l'article 3.6 du CCAG/MOE et, le cas échéant
déontologie des architectes. 
Pa MOE
du sous-traitant au titulaire du marché ou au mandataire du groupement. 

 

Toute demande de sous-traitance est à envoyer par mail :  

- on ; 

ET 

- -direction achats comptabilité du SID Nord-Ouest : sid-nord-ouest-
soutien.ach.fct@intradef.gouv.fr  

 

Pour que celle-ci soit traitée, il est impératif de recevoir la totalité des documents demandés au 
paragraphe J du DC4 et repris ci-dessous. 

Toute demande incomplète sera systématiquement rejetée par mail et considérée comme non 
réceptionnée. 

 

1.8.1 Sous-traitants de rang 1 

Pour chaque sous-traitant présenté, le titulaire devra fournir : 

- la déclaration de sous-traitance DC4 

remplie et signée par le titulaire et par le sous-traitant.  

Tout acte modificatif à la hausse comme à la baisse -traitance respecte la même 
procédure.  

Le montant des prestations sera présenté selon une décomposition en correspondance avec la 
décomposition de prix prévue au marché (n° de prix, intitulé, montant HT, et indication du taux 

 

- la transmission du numéro unique d'identification (ou numéro SIREN) permettant au pouvoir 

internet suivant : https://annuaire-entreprises.data.gouv.fr/  

- 

-1-1 du code des assurances, responsabilité décennale, 

- un RIB ou RIP si le sous-traitant a droit au paiement direct, 

- une caution bancaire si le sous- , 

-  du sous-traitant 
en rapport avec le lot ou la section technique concernée :  

- qualification(s) professionnelle(s) ou équivalent, 

- ou liste des prestations 
indiquant notamment le montant, la date et le destinataire public ou privé. 

mailto:sid-nord-ouest-soutien.ach.fct@intradef.gouv.fr
mailto:sid-nord-ouest-soutien.ach.fct@intradef.gouv.fr
https://annuaire-entreprises.data.gouv.fr/
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1.8.2 Sous-traitants de rang 2 ou suivant 

Pour chaque sous-traitant de rang 2 ou suivant présenté, le sous-traitant de rang immédiatement 
précédant devra fournir: 

- la déclaration de sous-traitance DC4. Ce formulaire est rempli et signé par le titulaire, et signé par 
le sous-traitant.  

Tout acte modificatif à la hausse comme à la baisse d -traitance respecte la même 
procédure.  

Le montant des prestations sera présenté selon une décomposition en correspondance avec la 
décomposition de prix prévue au marché (n° de prix, intitulé, montant HT, et indication du taux 
de TVA en cas , 

- la transmission du numéro unique d'identification (ou numéro SIREN) permettant au pouvoir 

internet suivant : https://annuaire-entreprises.data.gouv.fr/  

- 

-1-1 du code des assurances, responsabilité décennale, 

- une caution bancaire, 

-  du sous-traitant 
en rapport avec le lot ou la section technique concernée :  

- qualification(s) professionnelle(s) ou équivalent, 

- ou liste des prestations en cour
indiquant notamment le montant, la date et le destinataire public ou privé. 

1.9 Dispositif de vigilance avec Aprovall 360 

1.9.1 Présentation du dispositif Aprovall 360 

a plateforme gratuite et sécurisée Aprovall 360 qui permet aux 
opérateurs économiques de déposer toutes les informations et documents obligatoires à partager 
uniquement avec les donneurs d'ordres. 

i est connectée aux administrations. 

Aprovall 360 agrège des données directement auprès de tiers producteurs de confiance comme le RNCS, 
les URSSAF, la DGFIP,... 

Aussi le titulaire complète les informations et documents manquants dans son dossier. 

1.9.2 Documents à produire 

-5 ou D.8222-7 et D.8222-8 du code 
du travail, soit : 

- une attestation de fournitures de déclarations sociales datant de moins de 6 mois ; 

- 

articles précités du code du travail ; 

- le cas échéant, s'il emploie des salariés étrangers,  le titulaire doit fournir également la pièce 
-2 ou D.8254-

mentionnée aux articles L.5221-2 du code du travail. Cette liste précise, pour chaque salarié, sa 

de travail. 

Les pièces et attestations mentionnées ci-dessus sont déposées par le titulaire sur la plateforme en ligne 
Aprovall 360  

https://portal.aprovall.com/fr/ 

https://annuaire-entreprises.data.gouv.fr/
https://portal.aprovall.com/fr/
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Le titulaire assume le rôle qui lui est imparti par les textes en vigueur en matière de réglementation du 
droit du travail. 

-traitantes, établies en France, respectent les obligations 
réglementaires, en veillant, tous les six mois, à ce que ces dernières déposent sur la plateforme Aprovall 
360 les documents mentionnés ci-dessus. 

 

-remise de ces documents, le pouvoir adjudicateur 
peut résilier le marché sans indemnité et aux frais et risques du titulaire dans les conditions 
30 du CCAG/MOE. 

1.10 Langue 

pouvoir adjudicateur doivent être rédigés en langue française. 
Dans le cas où le titulaire ne peut délivrer un document en langue française, il doit fournir, à sa charge, ce 
document accompagné d'une traduction en français. 
De plus, l'ensemble des communications écrites ou orales qui pourraient avoir lieu entre le pouvoir 

re durant la phase d'exécution du marché s'effectue 
en français. 

2. PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE 

MOE, les pièces constitutives du marché sont les suivantes par 
ordre de priorité : 

2.1 Pièces particulières 

- La lettre de notification et l'acte d'engagement (AE), avec  
o annexe 1 : tableau de répartition des prestations et honoraires par élément de mission 

et, le cas échéant, par cocontractant. 
o le cas échéant, annexe 2 : annexe de mise au point, établie avant la notification du 

marché 
o le cas échéant, annexe 3 : déclarations de sous-  

- Le présent cahier des clauses administratives particulières (CCAP) 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes 

o Annexe 1 : Description détaillé des travaux 
o Annexe 2 : Diagnostics amiante et plomb avant travaux 
o Annexe 3 : 

des opérations du SID 
- Les actes spéciaux de sous-traitance. 
- Le mémoire technique (hors éléments financiers). 

2.2 Pièces générales 

- Le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de maîtrise 
 (CCAG/MOE) 30 mars 2021. 

- Le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de travaux 
(CCAG/travaux 30 mars 2021, pour les modalités de suivi du/des 
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2.3 Pièces à délivrer au titulaire  cession ou nantissement des créances 

Conformément MOE, il appartient au titulaire de faire la demande de remise de 

marché et les pièces contractuelles postérieures à sa conclusion lui sera alors délivrée en unique 
exemplaire et gratuitement. 

3. FORFAIT DE REMUNERATION 

La rémunération est forfaitaire. Elle est exclusive de tout autre émolument ou remboursement de frais au 
titre de la même mission.  

es que la maîtrise 
 

 

des dispositions suivantes : 
-  des montants, seules les 2 premières décimales seront conservées.  
- La deuxième décimale est arrondie en fonction de la valeur de la troisième décimale dans les 

conditions suivantes : si la 3ème décimale est inférieure à 5, la 2ème décimale sera conservée. 

3.1 Forfait provisoire de rémunération 

Le forfait  
Le montant du forfait provisoire de rémunération est établi en tenant compte des éléments portés à la 

on des concepteurs et des documents 
mentionnés aux articles 2 du présent CCAP. 
 
Il tient notamment compte des éléments suivants : 

- Éléments 
 

- Nature et spécificité du projet et résultant des exigences contractuelles 
- Délais  
- Mode de dévolution des marchés de travaux 
- Durée age 
- Découpage  
- Enveloppe prévisionnelle affectée aux travaux  
- Assurances. 

3.2 Forfait définitif de rémunération 

Le forfait définitif de rémunération est arrêté dès que le coût prévisionnel de réalisation des travaux est 
établi, c'est-à-dire après  des études d'avant-projet (AVP). 

  
 

de études d'avant-projet (AVP). 
 

suivante :  
F = CPT x T 
Dans laquelle 

- F est le forfait de rémunération définitif 
- CPT est le coût prévisionnel des travaux défini à  études d'avant-projet (AVP) 
- T est le taux définitif de rémunération 
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T est égal au taux provisoire de rémunération T0 α selon la valeur de CPT par 

rapport au coût prévisionnel provisoire des travaux C0 : 
 

Plage de coût 
prévisionnel 
CPT 

Position de CPT Valeur de T α Valeur de F 

Augmentation 
supérieure à 
5% 

 

Augmentation 
de 3 à 5% 

C0+3 0 + 5% T = T0 x (1  α) 0,1 F = CPT x T 

Augmentation 
de 0 à 3%  

C0 0 + 3% 
Le forfait de rémunération provisoire devient définitif. 

 T est recalculé : T = (F / CPT)*100 

Diminution 0 
Le forfait de rémunération provisoire devient définitif. 

 T = T0 

4. MODALITES DE REGLEMENT FINANCIER 

4.1 Modalités de règlement 

les pièces nécessaires à la justification du paiement. 

4.1.1 Contenu de la demande de paiement 

La demande de paiement précise : 
- la date de la demande de paiement  
- la   

- le code du Service Exécutant (code SE) suivant : D10711K035 

- le n° SIRET du Service Exécutant : 110 002 011 00044 

- le montant des prestations admises, établi conformément aux stipulations du marché  
o hors TVA  
o et TTC, en les distinguant, le cas échéant, le taux applicable 

- le cas échéant, le montant des réfactions fixées conformément aux dispositions de l'article 21.3 
du CCAG/MOE 

- en cas de groupement conjoint, pour chaque opérateur économique, le montant (HT et TTC) des 
prestations effectuées par l'opérateur économique 

- en cas de sous-traitance, pour chaque sous-traitant, la nature et le montant (HT et TTC) des 
prestations exécutées par le sous-traitant et le cas échéant le montant (HT et TTC) des variations 
de prix  

- pour chaque fournisseur (titulaire, co-traitant, sous-traitant) : 
raison sociale, le SIRET ou SIREN est indiqué 

- le cas échéant, les montants des variations de prix (accompagnées de , 
indemnités, primes et retenues autres que la retenue de garantie, établis conformément aux 
stipulations du marché. 

4.1.2 Transmission de la demande de paiement 

Le titulaire adresse ses demandes de paiement de façon dématérialisée et gratuite en utilisant le portail 
sécurisé Chorus Pro  : 
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https://chorus-pro.gouv.fr/  
 

demandes de paiement demandes 
de paiement 

 
 

u portail et de transmission des demandes de 
paiement sont disponibles directement sur le site

. 

4.1.3 Acceptation de la demande de paiem  

Par dérogation 6 du CCAG/MOE, l établit le constat de service fait partiel 
(constat de service fait total à la clôture financière du marché), en précisant les montants 
correspondants : 

- aux prestations réalisées 
- aux primes, indemnités, pénalités ou réfactions, le cas échéant.  

 
11.6 du CCAG/MOE, à la réception de la demande de paiement, si le montant 

correspondant aux prestations réalisées établi dans le constat de service fait est inférieur au montant 
figurant dans la demande de paiement, alors la demande de paiement est rejetée. 
 

11.6 du CCAG/MOE, à la réception de la demande de paiement, si le montant à 
payer diffère du montant de la demande de paiement du fait de primes, indemnités, 
pénalités ou réfactions, alors la demande de paiement est acceptée, mais , par 
ordre de service, au titulaire les montants des primes, indemnités, pénalités ou réfactions déduits ou 
ajoutées des montants correspondants aux prestations réalisées.  

4.2 Echéancier des demandes de paiement 

4.2.1 Missions de  

tous les mois et au maximum tous les 3 mois. 
 

ELEMENTS DE 
MISSION 
ABREVIATIONS 

 

AVP 
60% à la remise du dossier 

 

PRO 
60% à la remise du dossier 

 

ACT 

 

 

 
20% à la notification du(es) marché(s) de travaux 

VISA 
 

des visas précisés 
dans ce même document 
15% à la production du même document totalement complété par les dates 

https://chorus-pro.gouv.fr/
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DET 
s 

 

AOR 

30% au prorata des réceptions effectuées avec réserves 
 levée des réserves 

30% à la remise du dossier des ouvrages exécutés 
10% à la fin de la garantie de parfait achèvement 

4.2.2 Missions complémentaires 

ELEMENTS DE 
MISSION 
ABREVIATIONS 

 

OPC  
15% à la fin de la garantie de parfait achèvement 

 

4.3 Variations de prix 

4.3.1  

 10.1 du CCAG/MOE, les prix du marché sont réputés établis sur la base des 
conditions économiques en vigueur au mois « mois zéro », qui correspond au mois précédent la date 
limite de remise de offre, communiqué dans la lettre de notification du marché. 

4.3.2 Révision  

La révision 
formule  

Cn   =   In   /   I0    

- dans laquelle Io et In sont les valeurs prises par l'index de référence I respectivement au mois zéro 
 

- 

 

 
n de leur structure pour la révision des prix des prestations faisant 

l'objet du marché, est l'index ingénierie (publié sur le site suivant : http://www.insee.fr). 
 

retard. 
 

 

4.3.3 Calcul de la variation de prix 

Le titulaire doit présenter un état liquidatif de la variation de prix mentionnant les éléments suivants : 
- le mois d'exécution de la prestation faisant l'objet de la variation du prix 
- le montant hors taxes des différentes sommes faisant l'objet de la variation de prix 
- le(s) coefficient(s) de variation accompagné(s) des calculs ayant permis sa (leur) détermination 
- le taux et le montant de TVA sur actualisations et/ou révisions 

http://www.insee.fr/
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- le montant TTC de la (des) revalorisation(s). 
 
En 
le droit de calculer lui-même ou non les variations de prix. 

5. AVANCE 

 Les autres dispositions de 
 

6. N DES ELEMENTS DE MISSION 

16.2.1 du CCAG/MOE  
16.2.2 du CCAG/MOE, le présent article 6 fixe les délais, les points de départ des 

délais et le montant des pénalités en cas de retard des éléments de mission du présent marché. 
Par dérogati 6.2.4 du CCAG/MOE, les pénalités pour retard sont appliquées sans mise en 
demeure préalable. 

 
 
Les pénalités ne sont pas libératoires. 

6.1 De AVP à ACT 

6.1.1 Délais et pénalités de retard 

En cas de retard dans la présentation de ces documents d'études (missions de base et, le cas échéant, 
complémentaires) 
comme suit :  
 

Elément(s) 
de mission  

Détail Délai1 
Point de départ du 

délai 
Pénalités2 

 

AVP études d'avant-
projet 

2 mois 
du MOA pour le 
déclenchement de 

ou à défaut, sa date 
de notification 

calendaire de 
retard5 

 

PRO études de projet 1 mois 
du MOA ou à défaut, 
sa date de 
notification pour le 
déclenchement de 

 

calendaire de 
retard5 

 

ACT ACT / rédaction 
du DCE 

3 semaines Date 
du MOA ou à défaut, 
sa date de 
notification pour le 
déclenchement de 

 

calendaire de 
retard 

 
ACT ACT / rapport 2 semaines date de remise des 

plis contenant les  calendaire de 

                                                           
1 Préciser les délais en jour(s) calendaires ou en semaine(s) – Ne pas mettre en jours francs ou en mois, dont les calculs sont sujets à débat.  
2 Attention : les pénalités ne sont jamais assujetties à la TVA. 
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candidatures et 
des offres 

candidatures et les 
offres 

retard 

 

ACT ACT / mise au 
point des 
marchés de 
travaux 

1 semaine 
du MOA ou à défaut, 
sa date de 
notification 

calendaire de 
retard 

 
Pour le calcul des jours de retard, il ne sera tenu compte ni du jour de la date limite, ni du jour de la date 
réelle de remise du document d'étude ci avant. 

6.1.2 D  des études 

Par dérogation à l'article 20.2 du CCAG/MOE, la décision par le maître de l'ouvrage d , 
d'ajournement, de réfaction ou de rejet des documents d'études ci-dessus doit intervenir avant 
l'expiration des délais ci-dessous : 
 

AVP études d'avant-projet 2 mois 

PRO études de projet 2 mois 

ACT ACT / rédaction du DCE 2 mois 

ACT 
ACT candidatures et des 
offres 

2 mois 

 
Ces délais courent à compter de la date de l'accusé de réception par le maître de l'ouvrage du document 
d'étude définitif à vérifier. 
 
Si le maître d'ouvrage ne notifie pas sa décision dans le délai précité, les prestations sont considérées 
comme admises, avec effet à compter de l'expiration du délai. La décision du maître d'ouvrage 

admission tacite de l'élément de mission précédent.  
 

commencer l'élément de mission suivant. 
 
En cas de rejet ou d'ajournement, le maître de l'ouvrage dispose pour donner son avis, après 
présentation par le -
dessus. 
 

communiquer, au fur et à mesure de leur élaboration et sur simple demande de sa part, les versions 
 

6.2 De VISA à AOR 

6.2.1 Délais et pénalités de retard 

La durée des missions VISA et DET ont une durée estimative de 46 mois correspondant à la durée des 
travaux et à la période de préparation du chantier. 
 
La durée de la mission AOR correspond à la durée des OPR et de la GPA (12 mois, et prolongation 
éventuelle). 
 
En cas de retard dans la réalisation de ses missions (missions  et, le cas échéant, 
complémentai à réunions, l
comme suit : 
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Elément(s) 
de mission  
 

Détail Délai3 
Point de départ du 

délai 
Pénalités4 

 

VISA  examen de la 
conformité au 
projet des études 
d'exécution et de 
synthèse faites 
par le ou les 
entrepreneurs 
ainsi que leur visa 
par le MOE 

15 jours Réception des 
documents transmis 
par le/les 
entrepreneurs(s), y 
compris ceux issus de 
la synthèse 

15
calendaire de 
retard et par 
document5 

 

DET DET / 
communication 
au maître 
d ouvrage du 
projet de 
décompte 
mensuel établi 
par le ou les 
entrepreneurs 

1 jour ouvré Réception du projet 
de décompte 
transmis par le/les 
entrepreneurs(s) 

calendaire de 
retard et par 
défaut de 
communicatio
n du projet de 
décompte 

 

DET DET / 
approbation ou 
rectification du 
décompte 
mensuel 

7 jours calendaires Réception du projet 
de décompte 
transmis par le/les 
entrepreneurs(s) 

calendaire de 
retard et par 
état 

5 

 

DET DET / diffusion 
par OS des CR de 
réunion de 
maîtrise d uvre 

2 jours ouvrés  Date de la réunion 
calendaire de 
retard 

 

DET DET / émission 
des ordres de 
service faisant 
suite à une 
décision du RPA 

7 jours calendaires 
ou 2 jours ouvrés en 

signalée 

Réception de la 
décision de la 

 
calendaire de 
retard 

 

AOR AOR / PV OPR 20 jours calendaires 
des travaux telle que 

du CCAG/travaux 

150 
calendaire de 
retard 

 
AOR AOR / proposition 

du MOE 
5 jours calendaires A compter de la 

signature du PV des 
OPR 

calendaire de 
retard 

 

AOR AOR / vérification 
du projet de 
décompte final et 
établissement du 
décompte 
général (date la 
plus tardive) 

10 jours calendaires Réception du projet 
de décompte final 

 
calendaire de 
retard 

 

AOR AOR / 
Etablissement du 
projet de 
décompte final 

5 jours calendaires réception du projet 
de décompte final de 

 

 / jour 
calendaire de 
retard 

 
AOR AOR / analyse des 

réclamations 
3 semaines Réception des 

documents calendaire de 

                                                           
3 Préciser les délais en jour(s) calendaires ou en semaine(s) – Ne pas mettre en jours francs ou en mois, dont les calculs sont sujets à débat.  
4 Attention : les pénalités ne sont jamais assujetties à la TVA. 
5 Attention : en application des directives du directeur SID-NO. (arrondir le résultat à la dizaine d’euros). 
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communiqués par 
 ou le 

MOA 

retard 

 

AOR AOR / émission 

désordre relevant 
de la GPA 

1 semaine Date de saisine du 
 calendaire de 

retard 

 

AOR AOR / analyse des 
DOE et fourniture 
des DOE archi 

4 semaines Réception des 
documents 
communiqués par 

 

calendaire de 
retard 

 

6.2.2 Mission complémentaire OPC 

 

Elément(s) 
de mission  
 

Détail Délai6 
Point de départ du 

délai 
Pénalités7 

 

OPC  Planning 

de la période de 
préparation 

8 jours ouvrés Réception des 
documents 
communiqués par 

 

ouvré de 
retard 

 

OPC Mise à jour du 
planning 
d
pendant la phase 
travaux 

2 jours ouvrés Date de la réunion de 
chantier 
hebdomadaire 

ouvré de 
retard 

 

OPC Planning des 
opération de 
réception 

5 jours ouvrés Date de l'accusé de 
réception, par le 

 
notifiant le 
déclenchement de 

 
OPC 

ouvré de 
retard 

 
Pour le calcul des jours de retard, il ne sera tenu compte ni du jour de la date limite, ni du jour de la date 
réelle de remise du document d'étude ci avant. 

6.2.3 Pénalités pour non prise en compte des clauses environnementales 

Une pénalité forfaitaire de 5 000  est prévue en cas de méconnaissance des stipulations 
du présent CCAP. 

6.2.4  

En application de article 2 et par 3.8 du CCAG/Travaux et dans le cadre de 

 
 

par celui-ci, à l'entrepreneur 
réception. 
 

                                                           
6 Préciser les délais en jour(s) calendaires ou en semaine(s) – Ne pas mettre en jours francs ou en mois, dont les calculs sont sujets à débat.  
7 Attention : les pénalités ne sont jamais assujetties à la TVA. 
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Le MOE adresse une copie des ordres de s  
 

décisions écrites préalables du Représentant du pouvoir adjudicateur. Dans ce cas, l'ordre de service ne 
comporte que la transmission de ces décisions à l'entrepreneur.  
 
Les ordres de service faisant suite à une décision du Représentant du Pouvoir Adjudicateur sont les 
suivants :  
- Notification de la date de commencement des travaux ; 
- Passage ranche optionnelle ; 
- Modification du programme initial entraînant une modification de projet ; 
- Notification  ; 
- Interruption ou ajournement des travaux ; 
- Modification de la masse des t

 ; 
- Modification du délai contractuel ; 
- Et contractuelles des marches de 

travaux. 

6.2.5 écution des travaux  réunion de chantier 

responsable du contrôle de l'exécution des ouvrages et l'unique interlocuteur des entrepreneurs. Il est 
tenu de faire respecter par le/les entrepreneurs(s) l'ensemble des stipulations du marché de travaux et ne 
peut y apporter aucune modification, sauf accord préalable du pouvoir adjudicateur, pour ce qui 
concerne les modifications ayant une incidence financière et ou calendaire. Il est rappelé au maître 

 

manquement. Aprè

CCAG/MOE. 

 
 
Il y aura, au minimum un rendez-vous d  Ce 
rendez-vous aura pour objet notamment : 
- la vérification de la mise à jour périodique des programmes de travaux découlant du calendrier 

d'exécution contractuel, 
- l'examen des problèmes imprévus rencontrés en cours d'exécution des travaux, qu'il s'agisse de 

problèmes techniques, administratifs ou autres, étant précisé que si ces problèmes nécessitent des 
discussions ou des études prolongées, ils feront l'objet de réunions spéciales ultérieures dont la date 
sera fixée à l'occasion du rendez-vous, 

- tier avec tous les intervenants. 
 
Un compte-

 
 
D'autres rendez-vous réguliers ou occasionnels pourront avoir lieu, notamment pour la mise au point des 
plans d'exécution et du mode de réalisation de parties d'ouvrage auxquelles concourent plusieurs corps 
d'ét
feront l'objet de comptes-rendus diffusés à tous les intéressés. 
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6.2.6 Vérification des comptes des titulaires des marchés de travaux 

6.2.6.1 Etablissement des états acomptes mensuels 

12 du CCAG/travaux, à 
la vérification des projets de décomptes mensuels établis par le ou les entrepreneurs et qui lui sont 
transmis par voie dématérialisée via Chorus Pro. 

projets de décomptes mensuels établis par le ou les entrepreneurs ont 
-même à cet envoi.  

Après véri
mensuel devient le décompte mensuel. 

2.2.1 du CCAG/travaux, l transmet le décompte mensuel au 
rialisée via Chorus Pro. le 

 .  
12 par ordre 

accompagné du décompte ayant servi de base à ce dernier si le projet établi 
 

 

6.2.6.2 Etablissement du décompte général 

12.3 du CCAG/travaux et qui lui sont transmis par voie 
dématérialisée via Chorus Pro. 
Après vérification, et éventuellement modification le projet de décompte final 
devient le décompte final.  

12 final au 

de décompte général et de le proposer à la signature du pouvoir adjudicateur. 
Le pouvoir adjudicateur notifie, par voie dématérialisée via Chorus Pro, le décompte général à 

 
Les mo  

6.2.6.3 Notification des révisions de prix définitives 

2.4.2 du CCAG/travaux. 

6.2.6.4 Contrôle du projet de décompte général 

A l'issue des travaux, si le maître d
travaux établi par l'entrepreneur et n
établir un projet de décompte général. 
Le projet de décompte général est transmis au maî par voie dématérialisée 
via Chorus Pro. 
A partir de celui-ci, le titulaire établit, dans les conditions définies à l'article 12.4 du CCAG/travaux, le 
décompte général. 
Il transmet le décompte général par voie dématérialisée via Chorus Pro.  

 
 

0 jours à compter de la date de réception des motifs pour 

 

 

-MOE. 
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6.2.7 Assistance aux opérations de réception  

6.2.7.1 Opérations préalables à la réception 

du CCAG/travaux. 
Le déroulement des OPR est précisé dans le CCTP. 
Le ma des délais indiqués 2.1 pour la réalisation des OPR (PVR OPR) et de 

 
En cas de dépassement de ces délais  

2.1 
Les mêmes clauses de délais et de pénalité s'appliquent aux procès-verbaux relatifs aux prestations ou 
épreuves dont l'exécution a fait l'objet de réserves lors de la réception, et aux propositions 
complémentaires correspondantes du maître  

2.1 
date des opérations préalables à la réception, au plus tard, dans les 30 jours qui suivent la réception de la 

 

6.2.7.2 Dossier des ouvrages exécutés 

le dossier des ouvrages exécutés (DOE) devra être fourni dûment vérifié par le 
 et suivant les modalités définies dans le CCTP, dans un délai défini à 

2.1  

6.2.1  

6.2.8 Instruction des mémoires de réclamation 

5.1 du CCAG/travaux, si un différend survie

réclamation, dont il adr  
 

2.1 ainsi que les pénalités 
afférentes à tout retard. 
 

6.2.9  

 

7. ENGAGEMENT DU MAITRE   

7.1 Avant la passation des marchés de travaux  Coût prévisionnel des travaux (CPT) 

Le coût prévisionnel des travaux est réputé établi sur la base des conditions économiques du mois m0 (m0 
études) fixé par l'acte d'engagement. 

(CPT) sur la base des études AVP. Ce CPT 
est le montant de toutes les prestations de travaux nécessaires pour mener à son terme la réalisation de 
l'ouvrage conformément au programme, à l'exclusion notamment : 
- du forfait de rémunération ; 
- des dépenses de libération d'emprise ; 
- des éve
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- des frais éventuels de contrôle technique, de SPS, de sondages de sols, de levé topographique,   
- des frais de déménagement du mobilier existant 
- de tous les frais financiers. 
 
Les éventuelles modifications de deuxième et troisième catégorie 8 du 

-projet (AVP) ne sont pas intégrées initialement dans le 
coût prévisionnel des travaux (CPT). 

, par avenant, du CPT et de la rémunération définitive 
(F) et suivant les dispositions 8 du présent CCAP. 

son engagement sur le coût prévisionnel des travaux. 
 

 (CPT) au moment de la remise des 
prestations AVP, est supérieure au coût prévisionnel provisoire des travaux Co arrêtée dans l'acte 

d'engagement, assorti d'un taux de tolérance fixé à 5%, le pouvoir adjudicateur peut refuser  

les prestations et demander 
pour aboutir à un projet compatible avec le coût prévisionnel provisoire des travaux Co cité ci-dessus. 
 

ission des prestations, le taux 

de rémunération, étant entendu que le taux de rémunération ne pourra être supérieur à T = T0 x (1  α 

%), avec T, T0 et α définis à l article 3.2 du présent document. 
 

7.2 A la notification des marchés de travaux  coût de réalisation des travaux (CRT) 

du/des 
entrepreneur(s), tous les travaux nécessaires à la réalisation du programme et du projet. Lorsque le 
maître d'ouvrage dispose des résultats de la mise en compétition des entreprises de travaux, le maître 

 (CRT). 
 
Le CRT est réputé établi sur la base des conditions économiques du mois m0 du marché de travaux. 
 
Le CRT est comparé au coût prévisionnel des travaux CPT suivant la même base des conditions 
économiques. Pour ce faire le CRT est ajusté par un coefficient de réajustement égal au rapport de 
l'index BT01 pris respectivement au mois m0 des offres travaux ci-dessus et au mois m0 des études du 

le coefficient est arrondi au millième supérieur). 
 
Si le coût de référence des travaux (CRT) est supérieur au CPT, éventuellement modifié selon les 

8, assorti d'un taux de tolérance de 3% (soit CPT x 1,03), le pouvoir adjudicateur :  

- peut déclarer l'appel d'offres infructueux ;  
- peut choisir ou non de notifier le marché de travaux; 
- 

conformément au programme et sans que cela ouvre droit à rémunération complémentaire, pour 
aboutir à un nouveau dossier de consultation des entreprises ou à une nouvelle base de négociation 

dans ce sens au maître d'ouvrage dans un délai de 15 jours suivant la demande. 
 
Sur la base de cette nouvelle étude et apr
alors établir un nouveau DCE dans un délai de 2 semaines à compter de l'accusé de réception de cette 
acceptation, pour permettre de lancer une nouvelle procédure. 

7.3 - coût constaté ap  (CC) 

Le coût constaté (CC), déterminé après achèvement de l'ouvrage est le montant, en prix de base 
(conditions économiques du mois m0 travaux), des travaux réellement exécutés dans le cadre des 
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marchés, y compris avenants, commandes et réclamations acceptées, intervenus pour la réalisation de 
l'ouvrage.  
 

8, assorti d'un 

taux de tolérance fixé à 3% :  

- rte une pénalité égale à : 3 x (CC  CRT x 1,02) x F / CRT, F étant égal au forfait 
 

- le montant de cette pénalité est plafonné à 15% du montant de la rémunération des éléments 
postérieurs à l'attribution des marchés de travaux.  

 
Tout dépassement doit immédiatement entraîner, de la part du titulaire, la mise en place de mesures, 

initial. 

8. MODIFICATIONS APPORTEES EN COUR CHE  

8.1 Nature des modifications 

catégories ci-après :  
- 1e catégorie : modifications apportée , 

du programme, : 
de ses  

- 2e catégorie : Modi : ces modifications 
doivent être proposées 

 
- 3e catégorie : Modifications dans la consistance du projet et 

. 

8.2  

Quelle que soit la nature de la modification et dans un souci d'information du maître d'ouvrage, dans les 
un compte rendu est adressé par la 

 -rendu précise :  
- les circonstances qui motivent la proposition de modification ; 
-  
- les conséquences techniques de chaque solution ; 
- les conséquences en matière de délais ; 
-  
- 

programme ;  
- cations visées ci-avant ; 
- , avec une répartition par élément 

de mission concerné par les modifications. 
 
En phase réalisation (VISA-DET-AOR) ce compte rendu est ande 

fourni par la 
 

 

minima, comprendre les informations suivantes :  
- catégorie de la modification, 
- montant des modifications, 
- à quel stade (élément de mission MOP) les modifications ont été réalisées, 
- nature et date du fait générateur de la modification, 
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- rage, 
-  
-  (Mission DET), 
- . 

8.3 Conséquences des modifications en phase conception 

8.3.1 Modifications de 1ère catégorie 

modification du coût prévisionnel provisoire des travaux Co ou du coût prévisionnel des travaux (CPT), ni 
supplément de rémunération. 

8.3.2 Modifications de 2e et 3e catégorie 

« études » fixé par l'acte d'engagement du présent marché de maîtrise d' uvre. 
L'incidence financière de ces modifications de 2e et 3e catégorie est prise en compte dans le coût 
prévisionnel des travaux (CPT).  

répartie par élément de mission concerné par les modifications. 
 
Les études devenues caduques suite à des suppressions de prestations du programme initial sont 
rémunérées à hauteur des études réellement effectuées. 

8.4 Conséquences des modifications en phase exécution des travaux 

8.4.1 Modifications de 1ère catégorie 

modification du coût de réalisation des travaux, ni supplément de rémunération. 
Ces modifications de 1e catégorie sont comptabilisées dans le calcul du coût constaté des travaux (CC) à 
comparer avec le coût de réalisation des travaux (CRT). 

8.4.2 Modifications de 2e et 3e catégorie 

mo fixé par 
les actes d'engagements des marchés de travaux. 
L'incidence financière de ces modifications de 2e et 3e catégorie est prise en compte dans le coût de 
réalisation des travaux (CRT).  

répartie par élément de mission concerné par les modifications. 

8.5  et avenant du marché MOP 

La décision  est notifiée au titulaire dans 
les 15 jours suivant la réception du rapport objet du paragraphe 8.2 ci-avant. 
 
En cas de modifications de 2ème et 3ème catégorie , le contrat de 

négocié précisant les éléments suivants : 
- Les modifications du programme. 
- Les travaux modificatifs ou aléas. 
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- 

(CRT) 
-  
- . 

 
Dans tous les cas, la rémunération complémentaire est eut être 
supérieure au montant établi en fonction des taux moyens de rémunération des éléments ou part 

 
eut 

à un accord sur leur rémunération. 
 

pouvoir adjudicateur ; cette décision est susceptible de recours dans les mêmes conditions que celles 
5 du CCAG/MOE. 

9. PROTECTION DE LA MAIN-D'OEUVRE ET CONDITIONS DE TRAVAIL 

Conformément aux articles 6 du CCAG/MOE ui est imparti par la 

travail et de sécurité sur le chantier. 

9.1 Application des principes généraux de prévention 

Afin d'assurer la sécurité et de protéger la santé de toutes les personnes qui interviennent sur le chantier, 
au même titre que le maître d'ouvrage et le coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la 

ation du projet, 
 

Les mesures à adopter comprennent des actions de prévention, d'information et de formation ainsi que 
la mise en place d'une organisation et de moyens adaptés. La présence d'un coordonnateur en matière 
de sécurité et de protection de la santé sur le chantier ne modifie en rien la nature et l'étendue des 

 

9.2 Collaboration dans la phase des études 

Le maître d' coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la 
santé dès la phase d'élaboration du projet de l'ouvrage, lors des choix architecturaux et techniques ainsi 
que dans l'organisation des opérations de chantier. 
Il devra convoquer le coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé à toutes les 
réunions qu'il organise afin de lui permettre d'exercer correctement sa mission. Il lui adressera ses études 
dans un délai compatible avec l'exercice de sa mission. 

protection de la santé ou adopter des mesures d'une efficacité équivalente. 

9.3 Mesures d'organisation générale du chantier 

Les mesures d'organisation du chan
en concertation avec le coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé. 

aux observations ou notifications mentionnées sur le registre journal 
lorsqu'elles le concernent. Il peut se faire présenter le registre journal tenu par le coordonnateur s'il 
l'estime nécessaire 
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10. PROPRIETE INTELLECTUELLE 

10.1 Régimes des connaissances antérieures 

ses connaissances antérieures au 
 

10.2 Régimes des droits de propriétés intellectuelles 

Le régime des droits de propriété intellectuelle ou des droits de toute autre nature relatifs aux résultats 

avec les impératifs de sécurité liés à la gestion des emprises militaires.  

11. ASSURANCE 

professionnelles encourues du fait de tous dommages corporels, matériels ou immatériels, consécutifs ou 

assume en particulier celles qui découlent des p -2, et 1792-
4-1 du code civil dans les limites de la mission qui lui est confiée. 

fourni 
avec son offre. 
Ce -1 du code des 

-1 du même code. Pour les 
ticle 16 de la loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur 

 

le est fournie 
 

 

 pour la mission qui lui est confiée pour 
 

 
Ce contrat doit comporter au minimum les garanties : 

- Responsabilité civile décennale au sens des articles 1792,1792-2 et 1792-4-1 du Code civil y 
compris au profit des « existants totalement incorporés et techniquement indivisibles » 

- 

et garanties visées ci-
droit commun. 

- Pour les cha
 

- le montant maximum des chantiers pour lesquels les garanties sont délivrées; 
- du coût des travaux de réparation 

des dommages à l'ouvrage. 
- dans le domaine du hors habitation, une garantie à hauteur du coût des travaux de 

réparation des dommages à l'ouvrage dans la limite du coût total de construction déclaré 
-3-I du Code des assurances. 
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12.  DE RESILIATION DES PRESTATIONS OU DU MARCHE 

12.1 Arrêt de l'exécution de la prestation  

Chacun des éléments de mission figurant aux articles 1.3.1 et 1.3.2 constitue une partie -à-

exécuter distinctement. Cela concerne également les missions complémentaires éventuelles (OPC). 
 
Le maître de l'ouvrage se réserve la possibilité d'arrêter l'exécution des prestations, soit de sa propre 
initiative, soit à la demande du titulaire, au terme de chaque partie technique. 
 

résiliation pour évènements liés au marché. Lorsque l'arrêt de l'exécution des prestations est prononcé, 

décompte de résiliation est établi dans les condition  

12.2 Achèvement de la mission  

La mission du  
travaux, éventuellement prolongée si les réserves signalées lors de la réception ne sont pas toutes levées 

mémoires en réclamation du/des entrepreneurs(s). 
 
L'achèvement de la mission fera l'objet d'une décision établie sur la demande du maître 

1 du CCAG/MOE, et constatant que le 
titulaire a rempli toutes ses obligations. 
 

21 du CCAG/MOE des 

totalement satisfaisante. 

12.3 Résiliation du marché 

Il sera fait, le cas échéant, application des articles 27 à 31 inclus du CCAG/MOE avec les précisions 
suivantes : 

12.3.1 Résiliation du fait du maître de l'ouvrage  

 

indemnité de résiliation.  

éventuellement engagés pour le marché et strictemen
prise en compte dans le montant des prestations payées.  

notification de la décision de résiliation. 
 

12.3.2 Résiliation du marché aux torts du titulaire ou cas particuliers 

Si le présent marché est résilié dans l'un des cas prévus aux articles 28 et 30 du CCAG/MOE, la fraction 
rage est 

rémunérée. 
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Par dérogation à l'article 30 du CCAG/MOE, le marché pourra être résilié sans mise en demeure : 

- 

de marchés de travaux traités dans les limites des seuils de tolérance fixés aux articles 7.1 et 7.2 
du présent CCAP 

- dans le cas d'un appel à la concurrence infructueux,  
- 

dévolution des marchés dans les  

13. RAPPEL DES DEROGATIONS AU CCAG/MOE ET CCAG/TVX 

CCAP 

20 

MOE 

1.4.2 3.4.1, 3.4.2 et 3.4.3 

1.5 5 

1.8 3.6 et 3.6.2 

2 4.1 

4.1.3 11.6 

4.2.1 11.5 

4.3.1 10.1 

5 11.1 

6 16.2, 16.2.1, 16.2.2 et 16.2.4 

6.1.2 20.2 et 21 

6.2.6.1 12.2.1 et 12.2.2 

12.3.1 31 

12.3.2 30 

 

CCAP 

déroge à  

 

6.2.2 3.8 

6.2.4.1 12.2.1 et 12.2.2 

6.2.4.2 12.4.1 
 


